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ANNEXE I – AUTORISATION DE DÉDOUANEMENT 
Octroi par comparution du mandant de l’autorisation de présenter des déclarations douanières sur Internet auprès de l’Agence d’État de l’Administration Fiscale 
TRANSITO 2000 S.L., titulaire du N.I.F : B11385630, ayant son domicile fiscal à Algésiras, à Avenida Virgen del Carmen, 1, 3 º A 
L’Organisme (raison sociale).......................................................................................................... n. º .......................... 

N.I.F........................................................ ayant son domicile fiscal à : (commune) ....................................................... 

(voie publique) .......................................................................................................... n. º .................. et, en son nom, 

M. /Mme ...........................................................................  en qualité de représentant d’après la pièce justificative  

jointe  (1), titulaire du N.I.F. : .............................................., adresse fiscale : (commune) ...................................... 

(Voie publique).............................................................................................. n. º ................. 

AUTORISE TRANSITO 2000, S.L.  -  N.I.F. B11385630, 

À PRÉSENTER AUPRÈS DE L’AGENCE D’ÉTAT DE L’ADMINISTRATION FISCALE, PAR VOIE TÉLÉMATIQUE, DES DÉCLARATIONS DOUANIÈRES, AINSI QUE TOUS LES DOCUMENTS DONT LA PRÉSENTATION EST NÉCESSAIRE POUR L’APPLICATION DES DISPOSITIONS PORTANT RÉGLEMENTATION DU RÉGIME DOUANIER POUR LEQUEL SONT DÉCLARÉES LES MARCHANDISES, AINSI QU’À PROCÉDER À LA RÉALISATION DES ACTIONS INHÉRENTES À LEUR DÉDOUANEMENT JUSQU’À LA FIN DES PROCÉDURES FISCALES COMMENCÉES VIA LES DÉCLARATIONS CORRESPONDANTES, Y COMPRIS LA RÉCEPTION DE TOUTE COMMUNICATION OU REQUÊTE EN DÉCOULANT. 
CETTE AUTORISATION COMPREND LES DÉMARCHES SUIVANTES : 
a) Assister à l’examen des marchandises ainsi qu’à l’éventuel prélèvement d’échantillons dans les conditions établies au Titre VIII du Règlement (CEE) nº 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines dispositions d’application du Règlement (CEE) nº 2913/92 du Conseil, établissant le Code des douanes communautaire. 
b) Formuler des allégations, fournir tous les documents ou justificatifs jugés opportuns ou requis par l’Administration, et indiquer expressément qu’il ne formule aucune allégation et ne présente pas non plus de nouveaux documents ou justificatifs, conformément aux dispositions visées à l’article 134 du Règlement Général des actions et procédures de gestion et de contrôle fiscal et du développement des normes communes des procédures d’application des impôts, approuvé par l’Arrêté Royal 1065/2007 du 27 juillet. 
c) Réaliser toutes les actions nécessaires après la mainlevée au cas où celle-ci dépendrait de la présentation de documents ou justificatifs, conformément aux dispositions visées au 1er alinéa de l’article 76 du Règlement (CEE) nº 2913/92, du 12 octobre 1992, établissant le Code des douanes communautaire, ou si cette mainlevée a été accordée sans avoir procédé aux vérifications nécessaires, conformément aux dispositions visées à l’article 73.1 du Règlement susmentionné. 
d) Recevoir toutes les requêtes ou communications effectuées lors de la procédure douanière et fiscale qui commence par la présentation de la déclaration, jusqu’à sa conclusion, y compris la remise ou communication de la mainlevée. 
1 S’il s’agit d’un représentant légal, copie certifiée conforme de l’acte authentique ou de l’acte constitutif de la personne morale ou de l’organisme, et document  public de sa désignation comme responsable ou administrateur, en vigueur et inscrits aux Registres publics correspondant, si nécessaire. Dans d’autres cas, document public ou privé portant une signature légitimée par un notaire, attestant un  pouvoir  suffisant pour donner les procurations concernées. 
1. TYPE D’OPÉRATION 


 FORMCHECKBOX 
 Globale
 FORMCHECKBOX 
 Par Opération
2. TYPE DE REPRÉSENTATION

 FORMCHECKBOX 
 Directe
 FORMCHECKBOX 
 Indirecte
  FORMCHECKBOX 
 Les deux
3. DOMAINE TERRITORIAL :
 FORMCHECKBOX 
 National     FORMCHECKBOX 
 Uniquement pour les enceintes douanières suivantes (2) : CODE D’ENCEINTE : 
4. DATE JUSQU’À LAQUELLE L’AUTORISATION EST EN VIGUEUR : 

 FORMCHECKBOX 
 Autorisation pour une durée indéterminée.
 FORMCHECKBOX 
 Jusqu’au --/--/----
Le mandant accepte que ses données personnelles soient traitées de manière automatisée aux seuls effets des démarches et actions objets de la représentation. 
En cas de procuration octroyée via un document public ou privé portant une signature légitimée par un notaire, les données suivantes doivent être renseignées: 
NOTAIRE OU OFFICIER PUBLIC HABILITÉ ET ORDRE PROFESSIONNEL :................................................................................ NUMÉRO DE MINUTES : ............................... DATE  DU DOCUMENT DE REPRÉSENTATION : …………………………..
NORMES APPLICABLES
Règlement (CEE) nº 2913/92 du Conseil, établissant le Code des douanes communautaire. Représentation : article 5. 
Règlement (CEE) nº 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines dispositions d’application du Règlement (CEE) nº 2913/92 du Conseil, établissant le Code des douanes communautaire.
Loi 58/2003, du 17 décembre, Générale Fiscale. Représentation volontaire : Article 46. Loi 30/1992, du 26 novembre, relative au Régime Juridique des Administrations Publiques et à la Procédure Administrative Commune : Article 32. 
Loi Organique 15/1999, du 13 décembre, relative à la Protection des Données à Caractère Personnel. 
Arrêté Royal 1065/2007, du 27 juillet, portant approbation du Règlement Général des actions et procédures de gestion et de contrôle fiscal et du développement des normes communes des procédures d’application des impôts. 
Arrêté Royal 335/2010, du 19 mars, portant réglementation du droit d’effectuer des déclarations à la douane et de la figure du représentant douanier. Pouvoir de représentation à la douane : Article 5. 
Ordonnance HAP/308/2013, du 26 février, portant création et réglementation du Registre des Représentants Douaniers. 
 À ....................... le ......... ................................... .............. 
LE MANDANT


 LE REPRÉSENTANT (3) 



L’AGENT N.R.P.
2. Annexe I de la Décision du 11 juillet 2014 du Département des Douanes et Impôts Spéciaux de l’Agence d’État de l’Administration Fiscale, contenant les instructions pour la formalisation du document unique administratif (DUA). 3 En cas d’utilisation pour attester la représentation, veuillez signer le document prévu au paragraphe 2 – 1b) de cette décision. 
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